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La monarchie républicaine
du Marquis d’Argenson
Dans cette étude, nous nous intéressons aux idées de René Louis de Voyer Paul-
my, connu sous le nom du marquis d’Argenson (1694-1757) – auteur quelque peu 
négligé par la critique, mais non pas dépourvu d’originalité – concernant la nature 
et l’origine de la république et de la monarchie ainsi que ses propositions concrètes 
au sujet de la monarchie française. Notre objectif est de comprendre la nature et les 
objectifs véritables de la monarchie républicaine esquissée par ce penseur diffi cile à 
classer dont l’oeuvre est la victime de jugements trop rapides et de lectures superfi -
cielles. Bien que ses projets visant la réforme fondamentale de la monarchie aient été 
interprétés très diversement (nous ne pouvons pas énumérer ici les commentaires 
consacrés à son oeuvre), la lecture attentive de ses textes permet de dessiner une 
image globale assez évidente des objectifs qu’il s’était fi xés.
Défi nitions
Dans la première partie, intitulée Défi nitions, de son ouvrage majeur d’Argen-
son fournit une énumération fort traditionnelle des formes de gouvernement. Sou-
vent mécontent de cette classifi cation traditionnelle, il s’efforcera d’introduire dans 
la description des États européens – et surtout dans celle des institutions politiques 
françaises – des termes novateurs, même idiosyncratiques. Mais restons pour l’instant 
aux premières pages des Considérations: les trois régimes classiques, la monarchie, 
l’aristocratie et la démocratie ont chacune une forme légitime et une forme «fausse». 
Il n’est pas nécessaire de traiter la distinction que d’Argenson établit entre l’aristocra-
tie légitime et l’oligarchie (ou fausse aristocratie) puisque les principes de ce régime 
sont par défi nition en contradiction avec ses convictions égalitaires: «…le corps de 
la noblesse étant séparé du reste des citoyens, il [le régime aristocratique] affecte de 
mépriser et d’accabler les roturiers qui sont cependant les plus nombreux»1. Dans 
une note ultérieure d’Argenson va jusqu’à contester que l’aristocratie soit un régime 
politique au même titre que les deux autres: non pas un système, elle n’est qu’un 
abus. «L’aristocratie est à la démocratie ce que la pourriture est au fruit»2. Ses défi -
nitions des deux autres formes de gouvernement méritent un examen plus proche 
puisqu’elles auront leur importance dans la suite.
Voyons d’abord la défi nition du gouvernement d’un seul: «La monarchie pro-
prement dite s’entend d’un gouvernement où le monarque rapporte tout à lui, ne 
considérant […] que son droit de propriété sur les états qu’il gouverne, et ne croyant 
(1) Considérations sur le gouvernement ancien et 
présent de la France, Amsterdam, Rey, 1764 [dans la 
suite: Considérations], p. 6 .
(2) «Conduite à tenir pour faire adopter mon 
plan», Mémoires et journal inédit du marquis d’Argen-
son, publiés et annotés par M. le marquis  d’Argen son, 
1857-58, Paris, Jannet, 5 volumes [dans la suite: 
Jannet]. V, p. 265.
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pas devoir déférer aux conseils»3. Cette défi nition de la «fausse» monarchie, opposée 
à sa forme légitime, montre d’emblée la nature exacte de la critique que d’Argenson 
adresse au gouvernement français de son époque: «La royauté est le gouvernement 
d’un état par un homme seul qui considère moins son droit de propriété que le bien 
de l’état qu’il gouverne, et dont il ne se regarde que comme le premier magistrat»4. 
En opposant aux dangers de la monarchie les vertus de la royauté, notre auteur insiste 
avant tout sur la nécessité d’une sorte de révolution morale à la tête de l’État. En 
accord avec la plupart des théoriciens politiques, d’Argenson place la royauté («la 
monarchie bien entendue») au sommet de la hiérarchie des régimes politiques, parce 
qu’elle est susceptible d’assurer non seulement une certaine stabilité intérieure, mais 
aussi le gouvernement juste des sujets. Quant à la démocratie, régime intéressant 
puisqu’on peut le regarder comme la mise en pratique du principe de l’égalité cher 
à d’Argenson, mais non pas sans défaut pour autant: l’histoire antique et moderne 
montre que ce régime est soumis aux passions de la multitude, qu’il est incapable 
de réagir rapidement en état de péril et enfi n qu’il dégénère facilement en tyrannie. 
Nous trouverons dans les divers écrits du marquis une comparaison complète des 
origines, des avantages et des défauts respectifs de la monarchie et de la démocratie 
(la république étant l’équivalent de celle-ci5), mais on peut d’ores et déjà affi rmer que 
ce qui distingue la «fausse» et la véritable démocratie, c’est l’idée – essentiellement 
moderne – de la représentation: la démocratie opératoire est celle dans laquelle «on 
agit par députés, et ces députés sont autorisés par l’élection». Pour terminer, notre 
auteur a également accordé quelque attention au «gouvernement mixte». Bien que 
conscient de la popularité de ce régime parmi les philosophes politiques de tous les 
temps, apologistes du régime spartiate ou bien du gouvernement britannique, d’Ar-
genson est de l’avis qu’un tel gouvernement, fondé sur l’équilibre de trois espèces de 
gouvernement, ne peut pas subsister longtemps: «…il est humainement impossible 
d’empêcher que tôt ou tard l’un des trois gouvernements ne gagne sur les autres»6. 
D’Argenson refuse donc de ranger «sa» monarchie démocratique parmi les mani-
festations du gouvernement mixte, mais à la lecture des passages ultérieurs, on peut 
avoir l’impression que l’idée de construire un régime inédit en mélangant les aspects 
salutaires des formes traditionnelles paraît inspirée par cette ancienne théorie: «elles 
[les trois rivales] peuvent être admises pour être consultées, ou pour rester en subor-
dination l’une de l’autre».
Monarchie et république
En quoi consiste exactement ce régime idéal, nommé monarchie démocratique 
ou républicaine que d’Argenson regarde comme une forme inédite du gouvernement 
mixte? Ses oeuvres illustrent qu’il a toujours sérieusement considéré les avantages et 
les chances de l’option républicaine: si le gouvernement monarchique a indiscuta-
blement sa préférence, il ne s’agit point d’une loyauté allant de soi: le gouvernement 
d’un seul doit prouver ses mérites dans une comparaison systématique avec le régime 
républicain.
(3) Considérations, p. 2.
(4) Considérations, pp. 2-3.
(5) Conformément aux usages du XVIIIe siècle, 
d’Argenson utilise l’expression république tantôt 
pour désigner tout régime politique sans distinc-
tion, tantôt pour désigner les gouvernements non-
monarchiques (y compris les régimes mixtes com-
me, parmi d’autres, la Suède), tantôt – et c’est de 
loin l’utilisation la plus fréquente – les démocraties 
antiques et modernes, tels Athènes, Rome, les cité-
républiques italiennes ou les Pays-Bas. E. GOJOSSO, 
Le concept de la république en France, Presses Uni-
versitaires d’Aix-Marseilles, 1998, p. 337.
(6) Considérations, p. 4.
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Commençons par la question des origines et de «l’ancienneté» des deux formes. 
Dans un article composé dans les années 1740, d’Argenson se prononce ainsi: «Les 
hommes ont commencé par préférer le gouvernement républicain. Voici la preuve 
[…]. Le genre humain crut longtemps au polythéisme, au gouvernement de l’Univers 
par plusieurs dieux, ayant chacun leur département, avec des pouvoirs inégaux à la 
vérité. C’étoit une république, et Jupiter n’étoit que primus inter pares. Depuis nous 
nous sommes persuadés qu’il n’existe qu’un seul Dieu. Les Hébreux reçurent cette 
croyance par révélation; les chrétiens et les mahométans l’adoptèrent: le polythéisme 
fut banni. Ainsi la monarchie devint à la mode»7. A en croire Victor Goldschmidt, les 
mérites comparés des trois constitutions avaient toujours donné lieu à de longues dis-
cussions spéculatives, par contre, la question de leur origine n’a été traitée que beau-
coup plus rarement et avec moins d’intensité8. Goldschmidt affi rme également que 
les auteurs cherchant la réponse à la question des origines, à l’exception de Pufendorf 
– et peut-être de Barbeyrac – étaient de l’avis que la monarchie est le plus ancien des 
régimes politiques. Il serait peut-être erroné d’attribuer trop d’importance au problè-
me de l’ancienneté, deux remarques méritent néanmoins d’être présentées. Notons 
d’abord que la question du régime politique est étroitement subordonnée à celle de 
l’état des moeurs: le gouvernement républicain, si répandu dans les temps antiques 
n’est que le corollaire des croyances polythéistes en usage dans le monde pré-chré-
tien. On pourrait donc affi rmer – et d’Argenson ne manque pas de suggérer une telle 
chose – que le gouvernement républicain correspond à un état de moeurs désormais 
défi nitivement résolu, tandis que le régime monarchique est celui qui correspond le 
mieux à l’humanité d’abord chrétienne, puis moderne. La priorité historique de la 
république sur la monarchie – qui à première vue aurait même pu passer pour un 
avantage sérieux – est donc plutôt un signe de l’appartenance de ce régime à un passé 
résolu, ainsi, nous pouvons considérer ce passage comme faisant partie d’une straté-
gie anti- ou plutôt pseudo-républicaine: en suggérant que ce régime est en quelque 
sorte plus naturel que son rival, le marquis semble également dire l’archaisme de l’es-
prit républicain et de son inadaptation aux temps modernes. La disparition progres-
sive des républiques dans l’Europe polie du XVIIIe siècle en témoignent. L’adoption du 
monothéisme constitue pour notre auteur une étape très importante du progrès de la 
raison universelle, puisque le remplacement du polythéisme – identifi é tout au long 
du XVIIIe siècle à la superstition et à la barbarie9 – par le monothéisme constitue une 
véritable révolution intellectuelle dont le succès de la moralité évangélique est l’un 
des corollaires les plus salutaires. La conception d’un univers gouverné par plusieurs 
dieux, jaloux les uns des autres, évoque non seulement la superstition, mais aussi un 
pluralisme fondamental de la pensée philosophique qui amena les antiques à regarder 
le monde comme le théâtre de l’opposition et du confl it de plusieurs forces et de plu-
sieurs intérêts particuliers. Les antiques demeurèrent donc incapables de conçevoir 
l’unité essentielle du monde, ce qui se manifeste également dans le particularisme 
caractérisant leur organisation politique. La plus importante des transformations eut 
lieu au temps des Hébreux, qui reçurent le don du monothéisme par la voie de la 
Révélation: ce fut le point de départ qui permit la naissance et le développement 
d’une nouvelle manière de penser. La supériorité de la monarchie moderne sur la 
république antique paraît relever de la supériorité de la philosophie moniste moderne 
sur la philosophie pluraliste des anciens: d’Argenson oppose l’univers fragmentaire 
(7) «Monarchie, république», Jannet, V, p. 311.
(8) V. GOLDSCHMIDT, Anthropologie et politique. 
Les principes du système de Rousseau, Paris, Vrin, 
1974, p. 694.
(9) Voir par exemple l’article «Polythéisme» de 
Diderot dans l’Encyclopédie.
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de la philosophie antique à l’univers créé par un seul Dieu des modernes. Le gouver-
nement républicain, qui correspond à la philosophie et aux moeurs antiques, paraît 
donc appartenir à un passé défi nitivement résolu; tandis que le régime monarchique 
réfl ète l’existence d’un principe créateur unique dont la reconnaissance progressive 
constitue le progrès de la raison humaine. Si la vérité est unique, elle doit pouvoir 
s’incarner dans un monarque: celui-ci agira conformément aux commandements de 
la raison. Le passage que nous avons cité est particulièrement intéressant dans la 
mesure où l’on y trouve à l’oeuvre le processus nommé «le progrès de la raison hu-
maine»: les moeurs subissent une transformation providentielle – par la Révélation 
– et cette évolution se répercute, immédiatement ou bien après mûrissement, sur le 
régime politique. La réforme de la monarchie que propose d’Argenson doit se dérou-
ler selon le même schéma: l’adoucissement des moeurs – qui est un changement au 
moins aussi important que l’adoption du monothéisme – déterminera la création de 
la monarchie démocratique nouveau modèle.
Passons maintenant aux autres éléments de la comparaison des deux régimes. 
L’objectif de la recherche étant de trouver «un juste mélange de puissance publique et 
de liberté particuliére»10, les critères les plus importants sont le gouvernement juste, la 
compatibilité avec le principe d’égalité, ainsi que la stabilité et la capacité de prendre 
des décisions rapides.
Afi n de comprendre la portée véritable des efforts de d’Argenson visant la 
«républicanisation» de la monarchie, nous devons examiner un petit texte important, 
notamment le compte-rendu que notre auteur a composé en commentaire à la réponse 
de Montesquieu à ses critiques. Il est notoire que dans De l’esprit des Lois, Montesquieu 
affi rme, en accord à ce point avec les apologies traditionnelles de la monarchie, que 
ce régime implique une hiérarchie sociale: «Le gouvernement monarchique suppose 
[…] des prééminences, des rangs, et même une noblesse d’origine»11. Montesquieu 
défend également sa conviction «que la vertu n’est point le principe du gouvernement 
monarchique»12. Or, d’Argenson, fondamentalement mécontent de cette défi nition, 
est particulièrement révolté par les passages dans lesquels le Président affi rme que 
l’idée de la monarchie soit inséparable du luxe et de la hiérarchie sociale13. Pour notre 
auteur, tous les régimes – à l’exception de l’aristocratie, régime corrompu – doivent 
poursuivre le même objectif, notamment celui de contribuer à l’établissement de 
l’égalité et de la frugalité: «Le législateur, semblable à un médecin, doit viser à bannir 
l’inégalité et le luxe, et approcher autant qu’il pourra de l’égalité et de la frugalité. 
Autrement, c’est prendre le défaut pour l’essence, et désespérer de la monarchie. 
C’est-là un défaut répandu souvent dans ce livre»14. A en croire d’Argenson, l’erreur 
de Montesquieu consiste à donner une mauvaise défi nition des objectifs de la 
politique et à exagérer les différences entre monarchie et république. Contrairement 
à cette conception, d’Argenson refuse d’attribuer à chacun des deux régimes en 
question deux moralités, deux vertus et deux principes distincts: il existe une saine 
moralité frugale et une sage politique égalitaire auxquelles doivent se conformer les 
bons législateurs et les acteurs politiques des républiques et des monarchies. Notre 
auteur tente de réduire la différence entre les deux régimes à son aspect purement 
institutionnel. Pour une multitude de raisons (dont nous allons traiter), il reste très 
attaché au gouvernement d’un seul, mais étant donné que sa fi délité à ce régime est 
en quelque sorte secondaire par rapport à ses convictions concernant la nécessité 
(10) «Conduite à tenir pour faire adopter mon 
plan», Jannet, V, p. 262.
(11) De l’esprit des Lois, III, 7.
(12) III, 5.
(13) VII, 4.
(14) «Apologie de l’Esprit des Lois», Remarques 
en lisant, no. 2002, Jannet, V, p. 118.
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de conformer la forme du gouvernement aux nouvelles moeurs enfi n polies, son 
apologie de la royauté doit obligatoirement passer par la critique des idées de 
Montesquieu sur le principe de la monarchie. Afi n de reconcilier la monarchie avec 
ses exigences politico-morales, le marquis doit la débarrasser de l’inégalité et du 
luxe, en en faisant un régime politique susceptible d’assurer l’égalité des sujets et de 
leur fournir les cadres d’une vie vertueuse. La monarchie doit résorber, incorporer 
ce que son concurrent, défi nitivement condamné à mort, avait de meilleur: voilà le 
sens véritable de la républicanisation de la monarchie. D’ailleurs, en reprochant à 
l’auteur de L’esprit des Lois de renoncer trop facilement à l’idée normative d’une 
monarchie vertueuse, d’Argenson se méprend volontairement sur le sens véritable de 
l’entreprise de Montesquieu: le marquis fait semblant d’ignorer que le Président ne 
dit point que le principe de la monarchie devrait être l’inégalité et le luxe, mais qu’il 
soutient, sur la base de l’observation des monarchies, que c’est bien le cas. La critique 
que d’Argenson adresse à Montesqueiu est en fi n de compte celle qu’un théoricien 
politique conscient des pouvoirs de la philosophie peut adresser à un philosophe 
trop modeste, trop descriptif, trop attaché à ce qui existe déjà: «Je sais qu’un bon 
législateur s’accommode à la dureté des cœurs; mais un meilleur encore vise toujours 
à la perfection»15.
Nous devons attribuer l’émergence de cette exigence très hardie à la situation 
historique particulière créée par le progrès de la raison universelle: les transformations 
récentes que notre auteur affi rme avoir perçues dans le domaine de la moralité le 
remplissent d’optimisme quant à l’avenir de l’humanité. Encouragé par l’adoucissement 
des moeurs, par la fi n de la violence et des inégalités, ainsi que par les conquêtes 
récentes de la politesse, d’Argenson est convaincu que son siècle peut enfi n établir le 
bonheur de tous les hommes. Pour lui, il est évident que le régime le plus susceptible 
de servir de cadre au processus d’évolution n’est autre que la monarchie, puisque 
l’une des raisons, et non pas des moindres, de la supériorité du gouvernement sur son 
rival républicain réside dans sa capacité de toujours se renouveler, de s’adapter aux 
exigences inédites: «Le gouvernement républicain est insoutenable dans sa pureté 
primitive: donc il est mauvais. Ce qui s’altère et se détruit de soi-même est mauvais, 
tandis que la monarchie est allée et ira se perfectionnant de tous les égards»16. 
Pour d’Argenson les premiers siècles de l’histoire politique furent dominés par le 
gouvernement républicain, ce régime étant le plus adapté aux croyances polythéistes 
de l’homme antique. Quoique la pureté de ce régime soit indiscutable (entendons 
qu’il assure l’égalité fondamentale et la frugalité des moeurs), l’histoire montre qu’il 
ne cesse de décliner, de s’altérer depuis ses débuts glorieux. Dans l’article écrit contre 
Sydney, d’Argenson met en relief l’instabilité fondamentale des républiques antiques 
et la fragilité de la fameuse liberté républicaine: «Sydney tombe dans le sophisme 
lorsqu’il prétend que les troubles des Gracques, de Marius et de Sylla, de Pompée 
et de César, n’appartiennent point à la république, mais à la monarchie que ces 
factieux vouloient établir. Il est de l’essence du gouvernement républicain qu’il y ait 
toujours des ambitieux qui aspirent au pouvoir […]» Trop exposée aux ambitions 
des particuliers ainsi qu’aux passions de la multitude – «le peuple insolent méprise les 
lois et la raison»17 – la république est de manière permanente menacée par le danger 
de la tyrannie. Malgré ses mérites, ce régime est trop instable, trop attaché à un passé 
révolu et trop peu capable de se renouveler pour être le gouvernement le plus adapté 
aux exigences de l’homme moderne.
(15) Ibidem.
(16) «Du livre de Sidney contre le gouverne-
ment monarchique. Essai de réfutation», Jannet, V, 
p. 274.
(17) Considérations, p. 8.
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Bien évidemment, la monarchie, telle qu’on la voit dans l’histoire, n’est pas un 
régime parfait non plus. Dans les Considérations, notre auteur souligne que la mo-
narchie n’est pas moins susceptible de dégénérer en despotisme – voire en tyrannie 
– que les régimes démocratiques18. Il reconnaît que Sydney n’a pas tort à critiquer 
les monarchies absolues, mais il précise immédiatement que les mauvaises expérien-
ces accumulées lors de l’étude de celles-ci ne déterminent point l’avenir d’une «mo-
narchie tempérée de démocratie» réunissant les avantages des deux gouvernements. 
Pour d’Argenson, les actes sanguinaires des rois, l’oppression violente des sujets – les 
abus qu’on reproche souvent au gouvernement d’un seul – appartiennent défi nitive-
ment au passé: «Les progrès de la raison et de la politesse ont assoupi les fumées de 
la cruauté; le fer et le poison sont bannis des intrigues, des vengeances et des inté-
rêts particuliers. Ne craignons donc plus autant ces âmes noires que dépeint Sydney: 
les Néron, les Louis XI ne sont plus dans nos mœurs». Depuis l’adoucissement des 
moeurs, les enjeux sont devenus moins importants: les rois peuvent certainement 
faire du bien et du mal à leurs sujets, mais ils ne peuvent plus les martyriser. Le handi-
cap principal des monarchies modernes par rapport aux républiques n’est donc plus 
leur caractère particulièrement violent, mais leur propension naturelle à une activité 
incessante. Or, la sortie de l’humanité de la barbarie vient de créer une situation iné-
dite: les sujets du monarque, que l’on pouvait précédemment et avec quelque dédain 
qualifi er de «multitude» ou de «plus grand nombre» et qui devaient être dirigés par 
une autorité tutélaire, sont progressivement devenus capables de gérer leur propres 
affaires. Un passage très intéressant illustre comment d’Argenson relie la question 
du progrès de la politesse à celle du laissez-faire et à celle du gouvernement le plus 
adapté aux temps modernes:
Laisser faire, telle devroit être la devise de toute puissance publique, depuis que le monde 
est civilisé. Les hommes sont sortis de la barbarie; ils cultivent très bien les arts; ils ont des lois; 
des modèles, des essais en tous genre pour connoître où sont les bonnes pratiques. Laissez les 
faire, et vous observerez que là où on suit le mieux cette maxime tout s’en ressent. Dans les 
républiques, les patrimoines particuliers engraissent et fl eurissent; chacun y jouit de son bien; 
on y voit prospérer les arts utiles. […] tout ce qui échappe à l’autorité et laisse l’action de 
l’homme plus libre prend son essor et fructifi e. Mais dans les monarchies, et surtout, plus elles 
sont absolues, plus la puissance publique culbute tout, ruine, énerve, dépeuple, anéantit. Elle 
s’approprie tout, n’écoute que ses passions, tyrannise, extravague19.
D’Argenson paraît donc abandonner ses convictions monarchiques inébranla-
bles en soutenant que les républiques sont plus susceptibles de reconnaître la né-
cessité de «laisser faire» que les monarchies, toujours prêtes à déranger le cours na-
turel des choses par leurs interventions fréquentes; les républiques contemporaines 
seraient par conséquent plus adaptées à l’esprit de liberté du siècle. En effet, nous 
trouvons dans son oeuvre plusieurs passages où il fait l’apologie des républiques mo-
dernes; il est surtout très admiratif à l’égard des Pays-Bas qu’il affi rme bien connaître 
depuis son intendance dans le Hainaut20. Sur les pages des Considérations consacrées 
(18) On trouve ici une défi nition très intéressan-
te du despotisme et de la tyrannie: le despotisme 
est «l’autorité trop absolue indépendante de toute 
loi fondamentale ou particulière»; il s’agit donc 
d’une potentialité dont la tyrannie n’est que «l’abus 
de fait», donc la mise en pratique. Considérations, 
p. 7.
(19) «Commerce étranger – son danger», Jannet, 
V, pp. 364-65.
(20) Les moeurs et les institutions de la Suisse 
paraissent trop éloignées de celles qui caractérisent 
la France pour pouvoir déduire quelque chose de 
son analyse. Voir Considérations, pp. 68-70.
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à la Hollande, d’Argenson défi nit ce régime comme «un gouvernement très-pure-
ment démocratique» qui se caractèrise par «la perfection intérieure en toutes les cho-
ses qu’on peut dire de la nature et de l’art». Le régime hollandais est regardé par lui 
comme le prototype des républiques modernes puisqu’il est dirigé par des députés 
du peuple qui «n’ont qu’un caractère momentané; ils retombent dans l’état privé et 
dans l’égalité lorsque leur tems de magistrature est fi ni»21, et il assure l’égalité presque 
absolue de ses sujets (la noblesse ne jouissant pas de privilèges). Mais ce qui fait la 
supériorité de ce régime sur les monarchies n’est autre que la liberté entière qu’il 
accorde à tous ses citoyens. Quelle est donc cette liberté tant prisée par d’Argenson 
qu’il n’hésite pas à en faire le point principal de sa démonstration? La question est 
cruciale parce qu’au cas où la défi nition argensonienne de la liberté incluerait l’idée 
de la participation des citoyens dans les affaires publiques, il devrait abandonner, ou 
du moins profondément modifi er ses convictions monarchiques. Or, en examinant le 
texte de plus près, on voit que si le marquis qualifi e les citoyens des Pays-Bas d’hom-
mes libres, ce n’est pas parce qu’ils ont le droit d’élire leurs magistrats, mais parce 
que ces magistrats leur laissent l’entière liberté de faire tout ce qui ne nuit pas aux 
autres et de satisfaire tous leurs désirs légitimes. La liberté du citoyen hollandais ne 
réside donc pas dans sa participation au pouvoir suprême (il ne s’agit donc pas d’une 
«liberté positive»), mais dans sa liberté de poursuivre ses propres intérêts avec tous 
les moyens qui ne heurtent pas l’intérêt des autres et ne sont pas interdits par la loi. 
C’est le fait que la liberté dans ce second sens – la «liberté négative» – soit plus large 
dans les républiques que dans les monarchies qui explique que non seulement les 
«héritages particuliers», mais aussi les «ouvrages publics» paraîssent dans un meilleur 
état dans celles-là que dans celles-ci. Quel est le rapport entre la liberté négative et la 
liberté positive? La liberté des citoyens hollandais de poursuivre leurs objectifs privés 
a-t-elle besoin de garanties institutionnelles pour subsister? D’Argenson ne se pose 
pas la question «skinnerienne» sur les conditions politiques de la liberté de l’individu 
de poursuivre ses intérêts: l’auteur britannique affi rme l’existence dans l’histoire de 
la pensée politique d’un courant «républicain»22 et d’un courant «néo-romain»23 dont 
les représentants, quoique profondément attachés à l’idée d’une liberté négative, 
doutent de la possibilité d’exercer cette liberté avec sécurité à défaut de certaines ga-
ranties d’ordre politique. La satisfaction des désirs individuels, l’exercice de la liberté 
négative ne sont assurées que dans un régime politique qui protège chacun de ses 
citoyens de l’éventuelle domination des gouvernants. Quelles sont les conditions de 
l’existence d’un tel régime? La tâche d’assurer la liberté de faire ce qu’on veut exige 
soit un certain degré de participation des citoyens aux affaires publiques24, soit l’exi-
stence d’une loi qu’aucun pouvoir discrétionnaire ne pourra transgresser25. Les pen-
seurs étudiés par Skinner montrent que la liberté individuelle des citoyens n’est pas 
en sécurité tant que les gouvernants disposent d’une réelle possibilité d’interférence 
dans leur vie, donc que l’on peut, sans pour autant renoncer à une défi nition négative 
de la liberté, affi rmer la nécessité de certaines actions ou de certaines institutions 
politiques26. Or, d’Argenson, convaincu que ce problème appartient à un passé déjà 
(21) Considérations, pp. 60-67.
(22) Q. SKINNER, The republican ideal of politi-
cal liberty, in Machiavelli and republicanism, Cam-
bridge, 1990.
(23) Q. SKINNER, La liberté avant le libéralisme, 
Paris, Seuil, 2000.
(24) Voir la thèse machiavélienne selon laquelle 
«la liberté ne peut exister qu’au sein d’une com-
munauté qui se gouverne elle-même», J-F. SPITZ, La 
liberté politique, Paris, PUF, 1995, p. 143.
(25) Q. SKINNER, La liberté…, cit., p. 25. Voir 
aussi J.-F. SPITZ, Quentin Skinner et l’histoire du 
concept de la liberté, “Critique” no. 642, novembre 
2000, p. 914.
(26) SPITZ, op. cit., p. 143.
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résolu, ne cherche pas dans le domaine de la politique proprement dite les garanties 
de la liberté des citoyens contre les interférences abusives du pouvoir politique. C’est 
encore à la notion quelque peu fl oue du «progrès de la raison universelle» et à ses 
effets visibles dans le monde que nous devons avoir recours pour comprendre son 
optimisme: ébloui par l’évidence de la supériorité du laissez-faire sur l’intervention-
nisme – entendons ces deux termes non pas dans leur seule acception économique, 
mais dans un sens plus général – d’Argenson est sûr qu’un pouvoir politique éclairé 
comprendrait qu’il n’a tout simplement aucun intérêt à déranger la vie des citoyens. 
Son analyse du régime hollandais est une véritable apologie de la liberté négative, 
conçue comme non-intervention: plus les hommes sont abandonnés à eux-mêmes, 
plus facilement leurs activités industrielles et commerciales peuvent se développer. 
Or, les résultats de cette politique sont indiscutables: les Pays-Bas sont un pays fl o-
rissant, tandis que la France doit envisager de graves problèmes, dûs au fait que le 
gouvernement monarchique ne peut pas se retenir d’intervenir dans le cours naturel 
des choses. Le marquis fonde toute sa réfl exion sur sa conviction que l’homme poli et 
éclairé du XVIIIe siècle pourra sans diffi culté reconnaître ses véritables intérêts et agir 
en conséquence: l’idée qu’une autorité tutélaire est profondément inadaptée à l’esprit 
du siècle est à tel point évidente que notre auteur ne paraît pas craindre les abus d’un 
pouvoir institutionnellement illimité. D’Argenson, postulant non seulement l’existen-
ce d’une fondamentale identité d’intérêts entre gouvernants et gouvernés, mais aussi 
l’adoucissement général des moeurs, peut accepter l’idée d’un maître bienveillant 
disposant d’une possibilité illimitée d’interférence parce qu’il sait que de toute ma-
nière celui-ci s’abstiendra d’intervenir de manière arbitraire ou oppressive dans la vie 
de ses sujets. Les partisans d’une autorité monarchique forte ont souvent recours à 
l’argument traditionnel selon lequel il est impossible que les gouvernants aspirant à la 
gloire ne fassent pas le bonheur de leurs sujets, puisque les rois échouant dans leurs 
entreprises militaires et dans leurs efforts d’assurer la paix et la sécurité des gouvernés 
ne méritent pas la vénération de leurs contemporains et de la postérité. D’Argenson 
reprend cet argument, mais il l’adapte à l’esprit poli du siècle: «Que faut-il à cet 
homme qui gouverne un grand peuple, quand il est assouvi de pouvoir et de délices? 
Sa plus grande passion doit être la gloire, et son plus grand bien le repos. La gloire 
des conquêtes commence à lui être interdite […]. Reste donc la gloire par la vérité, la 
justice et la bienfaisance»27. Le fait que désormais la seule source de gloire autorisée 
par les moeurs polies du siècle soit le gouvernement juste et bienfaisant paraît aux 
yeux du marquis une garantie suffi sante contre les éventuelles interférences du pou-
voir théoriquement illimité. Il ne partage donc point le pessimisme qui caractérise les 
écrits de Montesquieu et de Rousseau, convaincus que les détenteurs du pouvoir, si 
aucun garde-fou institutionnel ne les en empêche, ne manqueront pas d’en abuser28. 
D’Argenson tend plutôt à supposer le contraire: il s’imagine que le pouvoir, même 
s’il est vrai que les passions néfastes comme l’ambition et l’amour-propre peuvent 
facilement le corrompre, est fondamentalement bienveillant. Le gouvernement mo-
narchique se transformera enfi n en pouvoir éclairé s’il comprend la leçon des temps 
modernes: accorder la plus grande liberté possible à ses sujets.
(27) «Question politique (sous la date de juin 
1750) – Si la satrapie et l’aristocratie remédient 
mieux au despotisme que la démocratie subordon-
née à la monarchie?», Jannet, V, p. 284.
(28) «C’est une expérience éternelle que tout 
homme qui a du pouvoir est porté à en abuser», De 
l’esprit des lois, II., 11. Quant à Rousseau, il dit que 
«s’il n’est pas impossible qu’une volonté particuliè-
re s’accorde sur quelque point avec la volonté géné-
rale, il est impossible que cet accord soit constant; 
car la volonté particulière tend par sa nature aux 
préférences, tandis que la volonté générale à l’éga-
lité», Contrat social, II, 1.
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Retournons après ce détour explicatif à l’exemple des Pays-Bas. Puisque la cause 
principale de la supériorité du régime hollandais sur le français n’est pas la partici-
pation de ses citoyens dans les affaires publiques, mais la liberté négative qu’il leur 
accorde, il n’y a rien dans l’expérience hollandaise qui soit incompatible avec le prin-
cipe monarchique. Ainsi, la France peut sans risque se permettre d’emprunter cette 
fructueuse politique de non-intervention au gouvernement hollandais. «Les ressorts 
qui produisent ce mouvement dans les républiques sont-ils absolument ennemis de la 
royauté?»29. Si la liberté qu’il accorde à ses citoyens paraît élever le gouvernement ré-
publicain au-dessus du gouvernement monarchique, d’Argenson demeure convaincu 
que les pratiques de non-intervention caractérisant les républiques ne sont pas indis-
sociablement liées à ce régime particulier et qu’une monarchie éclairée conduite par 
un roi averti peut sans trop de diffi cultés en faire autant.
Si le gouvernement républicain est capable d’assurer la liberté de ses citoyens, pour-
quoi s’attacher tellement au gouvernement monarchique? Notre auteur ne se sert ja-
mais de l’argument pourtant très généralement utilisé à l’époque selon lequel la répu-
blique ne conviendrait qu’aux petits États. Il affi rme qu’en général les petits États sont 
plus faciles à gouverner que les grands, mais cela est non moins vrai pour la monarchie 
de Sardaigne30 que pour la république suisse. Certes, la démocratie directe est par 
défi nition impossible dans les grands États, mais de toute façon elle n’est que la forme 
dénaturée de la démocratie: la démocratie véritable agit par députés ce qui permet à ce 
régime de fonctionner même dans un pays aussi grand que la France.
D’Argenson procède également à la comparaison des deux régimes du point de 
vue de leur effi cacité et de leur stabilité. L’étude des gouvernements contemporains 
montre l’énorme vulnérabilité des républiques modernes européennes: «A peine 
nous reste-t-il trois ou quatre républiques dans le monde: encore sont-ce les plus 
petites puissances, et en ce moment les plus exposées aux insultes de leurs voisins. 
Elles dégénèrent en aristocratie ou en monarchie (comme les Provinces-Unies), et 
touchent à leur prochaine extinction totale»31. L’instabilité des républiques antiques 
et modernes s’explique aisément: tous les régimes dans lesquels les fonctions publi-
ques sont attribuées par la voie élective donnent lieu à l’émergence des passions les 
plus effrénées. Toute élection est source d’anarchie – ceci est également vrai d’ailleurs 
pour les monarchies électives, ce qui explique que notre auteur leur préfère les régi-
mes héréditaires32. Les républiques, à la merci des factions concurrentes et des aspira-
tions individuelles des ambitieux, ne pourront pas subsister longtemps parce qu’elles 
sont dans un état d’agitation permanente: «La grande utilité de la royauté, c’est de 
maintenir les citoyens en paix et en égalité entre eux, tandis que les républiques sont 
constamment agitées par les factions, les cabales […]»33.
Il est intéressant de voir que d’Argenson a une meilleure opinion de la politique 
extérieure menée par les républiques: «Il y a des sénats de républiques libres qui ont 
gouverné merveilleusement les affaires étrangères: tels ont été le sénat romain, celui de 
Venise, de la Haye, tant qu’il n’y a pas eu de prince d’Orange pour soutenir les Anglais 
et opprimer la liberté des suffrages nationaux. Ces sénats républicains ont toujours su 
se préserver d’étourderie et de colère: Respublica non irascitur, disoit un ancien». Tan-
dis que dans le passé, les monarques cherchaient souvent la gloire dans les conquêtes 
– ainsi que les régimes aristocratiques, imprégnés d’esprit guerrier – les sénats républi-
cains oeuvrent, dans la plupart des cas, pour la paix. Certes, cette attitude paisible ne 
(29) Considérations, p. 63.
(30) Considérations, pp. 87-88.
(31) «Questions politiques – sous la date de juin 
1750», art. cité.
(32) Voir l’article «Election des rois – droit héré-
ditaire», Jannet, V, pp. 288-89.
(33) «Monarchie, république», Jannet, V, p. 312.
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s’explique pas par le caractère vertueux et raisonnable de ses dirigeants: les membres 
de l’élite et les diverses factions se regardent les uns les autres d’un oeil jaloux. Le 
régime républicain est donc construit de telle manière que certaines passions en elles-
mêmes méprisables sont néanmoins capables de contrecarrer d’autres, potentiellement 
destructrices de la stabilité du régime. De ce confl it des passions «ne résultent que 
circonspection, sagesse et prudence». Le marquis fait à tel point confi ance à l’idée de 
la politique extérieure dirigée par un des corps composé de plusieurs que dans son 
projet d’une monarchie idéale, il propose le recours à un «ordre de magistrats» dont 
les conseils permettront à la monarchie de «se préserver et d’étourderie et de passions 
à l’étranger»34.
Nous n’avons pas encore épuisé tous les éléments de la comparaison des deux 
régimes. D’Argenson considère comme un avantage psychologique énorme que le 
monarque, par sa supériorité indiscutable sur ses sujets, inspire le respect, l’amour, 
même la dévotion dans tous les coeurs. Les hommes, naturellement portés à l’idolâ-
trie, regardent volontiers le monarque comme le lieutenant terrestre de la divinité. 
L’attachement quasi religieux des français à leur monarque incarnant l’unité du corps 
politique est un facteur très important de la stabilité. Les citoyens égaux qui compo-
sent le gouvernement républicain ont toujours du mal à accepter d’être gouvernés 
par leurs semblables: «…voici encore un grand argument en faveur de la monarchie 
et contre la république. Celle-ci fait toujours hair les personnes qui commandent, 
d’autant plus que l’égalité, qui rapproche d’eux, inspire la jalousie et l’envie de leur 
puissance»35.
Le fait que le monarque soit capable d’inspirer dans le coeur de ses sujets de 
pieux sentiments n’est point une tromperie éblouissante: la monarchie, au moins 
dans sa version idéale esquissée par d’Argenson, doit en effet fonctionner à l’ins-
tar de l’action providentielle de Dieu, tâche à laquelle le gouvernement républicain, 
toujours instable, divisé et à la merci des passions des ambitieux, est inadapté. Néan-
moins, la monarchie fondée sur l’imitation de l’action divine doit être soigneusement 
distinguée de la monarchie de droit divin cher à Bossuet – c’est ce que nous allons 
voir dans un instant.
La monarchie républicaine ou démocratique
La monarchie idéale fondée sur l’imitation de Dieu, telle que la dessine d’Argen-
son, est une monarchie absolue dans le sens où notre auteur réfute violemment l’idée 
d’une limitation institutionnelle et constitutionnelle du pouvoir royal. On trouve dans 
son oeuvre plein d’incertitudes et de contradictions, mais il ne transige jamais sur 
cette question: il dit clairement l’inutilité de toute force politique dont la tâche serait 
de contrebalancer la puissance du monarque. La stabilité ne viendra que si le déten-
teur du pouvoir, rassuré de son invulnérabilité, peut entièrement se consacrer au bon 
gouvernement. «Les rois assouvis de pleins pouvoirs n’ont rien de mieux à faire que 
de bien gouverner leurs peuples»36. Le pouvoir monarchique doit être modéré par la 
raison et le sentiment de responsabilité du monarque ainsi que par l’état général des 
moeurs et l’opinion éclairée, mais il ne doit rencontrer aucune limite constitution-
nelle. Il est notoire que d’Argenson est ennemi juré de l’idée de la convocation des 
(34) «Sur le droit de la paix et de la guerre», Jan-
net, V, p. 295.
(35) «Sentimens divers que les Anglois et les 
François se forment de la Royauté», Jannet, V, 
p. 271.
(36) «Du livre de Sydney contre gouvernement 
monarchique – Essai de réfutation», Jannet, V, 
p. 274.
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Etats Généraux et il refuse de considérer les Parlements comme une institution dont 
la fonction serait de limiter l’autorité monarchique. Cette conviction rend diffi cile 
l’interprétation exacte des expressions par lesquelles le marquis désigne le régime 
idéal («monarchie démocratique», «démocratie monarchique» ou «monarchie ré-
publicaine»): pourquoi et comment intégrer l’élément démocratique ou républicain 
dans le régime monarchique sinon pour le contrôler, pour lui servir de contreforce? 
Or, il est évident que ce n’est point le cas: dans le système de d’Argenson, le monar-
que garde auprès de lui la totalité du pouvoir législatif et ne délègue qu’une partie 
infi me du pouvoir exécutif aux assemblées locales démocratiquement élues: «On sait 
que le droit essentiel qui réside chez le monarque est l’autorité législative. Le système 
dont il s’agit ne le diminue en rien; on n’y verra aucun partage entre elle et l’autorité 
populaire: elle n’y est que soulagée par le choix d’une aide entièrement précaire et 
dépendante»37.
Voyons ce que d’Argenson propose dans le Plan du gouvernement pour la France 
rattaché aux Considérations38: chaque communauté pourra désormais s’élire une ma-
gistrature populaire qui représentera les intérêts de ses électeurs auprès du roi. Les 
modalités du processus nous intéressent ici moins que les fonctions et les compétences 
assignées à cette magistrature démocratiquement élue39: elles se chargeront avant tout 
de lever les impôts; elles seront également responsables de l’exécution des travaux pu-
blics effectués dans leur district. Leur activité sera étroitement soumise à la surveillance 
des intendants et aux subdélégués qui dépendront, comme avant, du pouvoir central. 
Les magistrats populaires, bien entendu, ne décideront ni du montant de l’impôt, ni 
des travaux publics à exécuter: ils pourront faire d’humbles propositions à l’adresse du 
conseil royal tandis que celui-ci peut à tout moment suspendre leur activité.
La préoccupation principale du marquis n’est autre que de rassurer les défen-
seurs de la monarchie forte sur le caractère anodin des réformes proposées en souli-
gnant que «cette démocratie n’est nullement dangereuse à la monarchie» puisque les 
magistrats populaires ne participeront point au pouvoir législatif et ils ne recevront 
aucune compétence judiciaire non plus; de surcroît, le système est construit de telle 
manière qu’il «arrivera souvent des jalousies entre les communautés voisines et que 
ces jalouisies réciproques empêcheront l’union et les détourneront de machiner en-
semble des résistances ou des rébellions aux volontés des souverains; divide et impera, 
grande maxime du monarchisme…»40. Quel est alors le sens véritable de la création 
des ces magistratures populaires artifi ciellement divisées, affaiblies, et munies d’une 
compétence extrêmement limitée?
Le premier objectif de leur établissement est de permettre à l’autorité royale 
de se renseigner sur les intérêts véritables des sujets. Les magistrats élus peuvent 
représenter leurs plaintes et exigences auprès du trône. La création de ce nouvel éta-
blissement peut également contribuer à «l’augmentation des richesses du souverain 
dans l’accroissement de celles de ses sujets»41: d’Argenson propose donc de laisser 
aux communautés la liberté de «réparer un mauvais pas ou reboucher un trou». Son 
objectif est de soulager le gouvernement central en déléguant une partie de la respon-
sabilité administrative aux magistrats locaux. La décentralisation purement adminis-
trative qu’il propose promet d’améliorer l’effi cacité du gouvernement – dans ce sens 
elle n’est qu’une mesure pragmatique sans véritable portée politique.
(37) Considérations, p. 290.
(38) Considérations, pp. 207-251.
(39) Au lieu d’élection, d’Argenson parle de 
scrutin, ce qui veut dire que c’est l’intendant qui 
choisit les magistrats parmi les candidats proposés 
par les citoyens. Voir pp. 236-237.
(40) Considérations, pp. 211-212.
(41) Considérations, p. 257.
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Il paraît néanmoins indispensable d’insister sur l’autre aspect de la démocrati-
sation de la monarchie puisqu’en l’étudiant nous aurons peut-être accès au noyeau 
central de la réfl exion du marquis. En examinant le rapport entre le «progrès de la 
raison universelle» et le plan de démocratisation de la monarchie, nous compren-
drons la nature véritable de la monarchie idéale qu’il propose. Le point de départ de 
sa réfl exion est que les moeurs ont subi de telles transformations qu’il est désormais 
inconcevable de gouverner un État par la seule force armée; que dans le siècle de 
la politesse les monarques peuvent et doivent accorder une large sphère de liberté 
à leurs sujets. Or, les sujets sont libres quand ils pensent l’être: l’opinion a toujours 
gouverné le monde. Puisque d’Argenson refuse de lier la question de la liberté des 
sujets à celle de leur participation dans le gouvernement, il ne verra aucune contra-
diction dans l’idée de vivre librement sous l’autorité d’un despote bienveillant, 
d’autant plus que le pouvoir monarchique doit fonctionner à l’instar de l’autorité de 
Dieu sur les hommes. La citation suivante montre que les magistratures populaires 
ne contribuent à la plus grande liberté des sujets que dans la mesure où elles créent 
l’illusion de la participation:
Tout l’art du gouvernement, suivant mon Traité de démocratie monarchique, consiste à 
imiter celui de Dieu sur les hommes […] donner tout le pouvoir au gouvernant, n’en laisser 
aucun au gouverné, puisque qui donne tout au premier n’excepte rien pour le second; mais 
cacher ce pouvoir absolu en ne présentant au gouverné que l’idée d’une liberté totale, comme 
Dieu la présente aux hommes, et quand cette liberté devient nuisible, l’arrêter seulement où 
elle l’est, l’arrêter net et absolument. […] Par là, le gouverné se croit gouverner lui-même, et 
agir en maître quoiqu’il ne le soit aucunement42.
L’imitation du gouvernement divin ne consiste donc pas à intervenir fréquem-
ment dans la vie des sujets, au contraire, le monarque doit leur accorder la plus 
grande liberté négative possible. Théoriquement omnipotent, il sait que les citoyens, 
autorisés à poursuivre leurs propres objectifs, ne menacent point la stabilité politique 
de l’État, par conséquent il a intérêt à ne se servir de son pouvoir absolu que si c’est 
vraiment indispensable. Despote bienveillant, il ne manifeste que très rarement son 
autorité afi n de laisser aux gouvernés l’illusion d’une liberté entière. A l’instar du 
Dieu des philosophes, le monarque idéal ne devrait agir que par décrets et lois géné-
raux: sa tâche principale est de créer un ordre global fondé sur un nombre restreint 
de principes fondamentaux et puis de surveiller le fonctionnement du système. Un 
bon roi ne s’efforce de régler que les principales affaires de sa couronne, pour le reste 
«il ne se réserve qu’une secrette inspection et voit opérer plutôt qu’il n’opère»43.
Un despote doté des pleins pouvoirs, un lieutenant de Dieu par terre qui, par 
respect de la liberté de ces citoyens, n’intervient que très rarement dans le cours natu-
rel des choses – tel est le monarque idéal de d’Argenson. Cette conception politique 
s’enracine dans une conviction métaphysique qui imprègne toute la pensée de notre 
auteur, mais dont on ne trouve pas de formulation plus forte que celle-ci dans son 
oeuvre: «…le législateur souverain nous a voulu laisser l’usage de notre liberté com-
me une essence de notre être»44. Puisque l’homme est voué à être libre dans toutes ses 
actions, le roi, agissant par l’imitation de Dieu, doit accorder la plus grande liberté 
possible à ses sujets. La liberté de l’homme se défi nissant comme la poursuite libre de 
son propre bonheur, le roi doit lever tous les obstacles qui puissent l’en empêcher.
(42) Journal et mémoires du marquis d’Argenson, 
publiés pour la première fois d’après les manuscrits 
autographes de la bibliothèque du Louvre par E. J. B. 
Rathéry, Paris, 1859-67, 9 volumes, I, xl.
(43) Considérations, p. 23.
(44) Considérations, p. 26.
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Afi n de présenter le rapport entre un monarque théoriquement omnipotent, 
mais en vérité passif et les sujets vivant dans une dépendance théorique absolue, mais 
en vérité disposant d’une liberté presque entière, le marquis a volontiers recours à 
un terme emprunté au vocabulaire de la philosophie malebranchienne. En parlant à 
maintes reprises de «causes secondes», il paraît suggérer que le seul acteur politique 
effectif dans une monarchie est le roi: l’âme véritable de l’État, il se trouve à l’origine 
de toutes les décisions d’importance. Le monarque-législateur doit se transformer en 
Première Cause afi n de déterminer les lois générales de son royaume. Ses lois servi-
ront de cadres dans lesquels les sujets – qui ne sont ainsi que les causes secondes ou 
les causes occasionnelles de leur propre action – peuvent se considérer comme agents 
libres. Lorsque d’Argenson souligne (et cela arrive souvent) que la bonne législa-
tion est celle qui ne connaît qu’un nombre restreint de lois, générales et simples et 
qui ne tolère pas les exceptions, il paraît transposer dans le domaine politique l’idée 
malebranchienne bien connue de la providence générale, plus conforme à la nature 
divine que la providence particulière. Bien sûr, avant de pouvoir gouverner par «la 
simplicité des voies», le roi doit construire, en recourant à des mesures tout-à-fait tra-
ditionnelles, un ordre stable qui serait digne d’être conservé. Dans le passage suivant, 
il récapitule ainsi ses convictions au sujet du statut et des compétences respectifs du 
monarque et des démocraties locales:
[…] le gouvernement invisible de Dieu laisse agir les causes secondes. Les rois doivent les 
laisser agir de même, ne point gêner notre liberté. […] Toute autorité à un seul homme, toute 
action à plusieurs, la démocratie dans la monarchie; tout pouvoir électif, momentané, jamais à 
vie, encore moins héréditaire: c’est ainsi que je conçois le seul bon gouvernement, duquel j’ai 
composé un traité. On peut dire et même on doit dire, que les rois, à l’égard de chacun de leurs 
sujets, sont des dieux, et, à l’égard de la généralité de la nation prise collectivement, ne sont que 
ses valets, c’est-à-dire ses gens d’affaires, suivant leur devoir, obligation et contrat passé avec 
la nation, quand elle s’est donné cette espèce de maître, qui n’est à proprement parler qu’un 
premier magistrat45.
Cette brève description reprend tous les éléments de l’étrange monarchisme de 
d’Argenson: un roi régnant à l’imitation de Dieu, à la fois omnipotent et passif, qui 
n’oublie pourtant pas que son pouvoir provient d’un contrat passé avec son peuple et 
que par conséquent il n’est que le premier magistrat de sa communauté.
PETER BALÁZS
(45) «Monarchie, république», Jannet, V, p. 312.
